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                  Mesdames et Messieurs du Gouvernement, parlez vite et parlez clairement !

Poursuivant, dans le droit fil du récent document de l’ ANPIHM « Le voile se déchire », notre réflexion sur le sens du choix gouvernemental de  promouvoir la notion (toujours à définir !) «d’évolutivité des logements» contre la notion reconnue dans les textes réglementaires en vigueur « d’adaptabilité des logements », nous ne pouvons, à la relecture de la réglementation en vigueur, qu’interroger à nouveau le Gouvernement quant à ses intentions sous jacentes.

En effet, l’article 7 de l’arrêté du 24 décembre 1980 est des plus explicites en imposant, à partir du 1er janvier 1983, que l’accès des  pièces des unités de vie de tous les logements nouveaux en rez-de-chaussée ou desservis par ascenseur soit assuré aux personnes contraintes à se déplacer en fauteuil roulant dès la conception des bâtiments d’habitat collectif.    

Dès lors, à condition de faire preuve d’optimisme quant à ce qu’entend le Gouvernement par « logement évolutif », le seul bénéfice que pourrait apporter ce concept semble tenir dans l’autorisation de  redistribuer les volumes en modifiant, quand nécessaire et dans le respect des règles de salubrité et d’habitabilité, le nombre de pièces principales des appartements considérés. Par exemple, en autorisant la transformation d’un T2 en grand studio ou d’un T3 en T2.  

Or, sur ce point les verrous sont plus d’ordre administratif (répartition des types d’appartements des parcs des bailleurs sociaux, critères  d’attribution des logements et d’éligibilité aux APL des locataires, prise en charge des éventuels travaux d’adaptation etc.) que d’ordre technique.

Mais plusieurs questions fondamentales restent posées : 

· le Gouvernement a-t-il l’intention, comme le laisse supposer son avant-projet de loi Logement, d’abroger les textes réglementaires existants mais qui, au-delà de leurs imperfections appelant de nombreuses corrections et précisions, sériait implicitement la notion «d’adaptabilité» des logements et les minimas conceptuels et dimensionnels à respecter dès l’origine comme le démontre notre rappel de l’arrêté du 24 décembre 1980 cité en référence par l’arrêté du 24 décembre 2015 ? 

· Vraisemblablement conscient, comme nous, que pour être adaptable ou évolutif un appartement doit être avant tout et au sens premier du terme, « accessible », c’est à dire en rez-de-chaussée ou desservi par ascenseur, le Gouvernement entend-t-il modifier le seuil déclencheur d’obligation d’ascenseur figé à R+4 depuis 1984 ?   

          Mesdames et Messieurs du Gouvernement, parlez vite et parlez clairement !

ANNEXE - Articles significatifs de l’arrêté du 24 décembre 1980 fixant les dispositions relatives à l'application du décret n° 80-637 1980-08-04 modifiant le code de la construction et de l'habitation (partie règlementaire) en vue de rendre accessibles et adaptables aux personnes handicapées à mobilité réduite les bâtiments d'habitation collectifs neuf et les logements qu'ils contiennent. 


Article 1 - Pour l'application des articles R. 111-18 à R. 111-18-2 du code de la construction et de l'habitation, les dispositions à respecter sont fixées par le présent arrêté.

Article 3 - Afin de permettre le passage des personnes à mobilité réduite, tous les logements doivent avoir, dès la construction :

Des portes d'entrée de 0,90 mètre de large minimum ;

Des portes intérieures de 0,80 mètre de large minimum ;

Des circulations intérieures de 0,90 mètre de large minimum.

Article 4 - Les logements situés au rez-de-chaussée et en étage desservis par ascenseur doivent avoir en plus, dès la construction, des circulations intérieures [*couloirs*] comportant un espace de forme et de dimensions suffisantes pour permettre le passage en position horizontale d'un gabarit rectangulaire de 0,80 mètre par 1,30 mètre [*largeur*], afin de permettre à une personne circulant en fauteuil roulant d'accéder à la cuisine, au séjour, à une chambre au moins, au cabinet d'aisances et à la salle d'eau.

Article 5 - Les logements situés au rez-de-chaussée et aux étages desservis par ascenseur sont dits adaptables par des travaux simples aux besoins particuliers des personnes handicapées circulant en fauteuil roulant, lorsque, après exécution de travaux ne touchant ni aux structures ni aux gaines et réseaux communs des bâtiments et ne diminuant pas le nombre des pièces principales, ils peuvent satisfaire aux exigences suivantes au moins :

Cuisine : largeur de passage de 1,50 mètre entre les divers appareils ménagers prévisibles, les meubles et les cloisons ;

Chambre : espace de rotation du fauteuil roulant de 1,50 mètre de diamètre et largeur de passage de 0,90 mètre sur trois côtés d'un lit à deux places, dans une chambre ;

Cabinet d'aisance : emplacement de 0,80 mètre sur 1,30 mètre accessible au fauteuil roulant, situé à côté ou devant la cuvette en dehors du débattement de la porte, dans un local indépendant ou dans la salle de bains ;

Salle d'eau : espace de rotation du fauteuil roulant de 1,50 mètre de diamètre entre les appareils sanitaires et en dehors du débattement de la porte.

Article 7 - a) La disposition visée à l'article 4 ci-avant est applicable aux bâtiments dont la demande de permis de construire est déposée à compter du 1er janvier 1982 [*date*].

Toutefois, pour les bâtiments dont la demande de permis de construire est déposée entre le 31 décembre 1981 et le 1er janvier 1983, l'élargissement des circulations visant à permettre le passage du gabarit rectangulaire de 0,80 mètre par 1,30 mètre n'est pas exigé dès la construction mais doit pouvoir être réalisé par des travaux ne touchant ni aux structures ni aux gaines et réseaux communs des bâtiments.

b) Les dispositions de l'article 5 sont applicables aux bâtiments dont la demande de permis de construire est déposée à compter du 1er janvier 1982 [*date*].

Toutefois, en ce qui concerne l'adaptabilité de la salle d'eau, pour les bâtiments dont la demande de permis de construire est déposée entre le 31 décembre 1981 et le 1er janvier 1983, il est seulement exigé un espace de 1,20 mètre par 1,20 mètre accessible au fauteuil roulant entre les appareils sanitaires, en dehors du débattement de la porte.

c) Les autres dispositions du présent arrêté sont applicables dès sa publication au Journal officiel. »
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